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I. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

Article 4  

 

- 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi 
ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

Article 5 

 

- 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
l'ordre public établi par la Loi. 

Article 10 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

(…) 

1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction 
de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les 
droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

(…) 

3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 

 (…) 
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II. Liberté de conscience, d’opinion et de religion 

 

1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 76-67 DC du 15 juillet 1976 - Loi modifiant l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 relative au statut général des fonctionnaires 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 janvier 1959, portant statut général 
des fonctionnaires, aucune mention faisant état des opinions politiques, philosophiques ou religieuses des 
intéressés, ne peut figurer aux dossiers des fonctionnaires ; que, dès lors, la faculté qui est ouverte aux jurys 
par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel de consulter les dossiers individuels ne saurait avoir 
pour effet de méconnaître les dispositions de l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen de 1789 ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977 - Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 
décembre 1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de 
l'enseignement 

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen de 1789 "Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 
manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi" ; que le Préambule de la Constitution de 1946 
rappelle que "Nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions 
ou de ses croyances" ; que la liberté de conscience doit donc être regardée comme l'un des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 93-322 DC du 28 juillet 1993 - Loi relative aux établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel 

7. Considérant d'autre part que le statut des établissements d'enseignement supérieur ne saurait limiter le 
droit à la libre communication des pensées et des opinions garanti par l'article 11 de la Déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen que dans la seule mesure des exigences du service public en cause ; que 
par leur nature, les fonctions d'enseignement et de recherche exigent, dans l'intérêt même du service, que la 
libre expression et l'indépendance des enseignants-chercheurs soient garanties ; qu'en ce qui concerne les 
professeurs, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de 
la République ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 - Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse 
et à la contraception 

13. Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
"Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
l'ordre public établi par la loi" ; que le cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 rappelle 
que "Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de 
ses croyances" ; que la liberté de conscience constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-505 DC du 19 novembre 2004 - Traité établissant une Constitution pour 
l'Europe 

18. Considérant, en particulier, que, si le premier paragraphe de l'article II-70 reconnaît le droit à chacun, 
individuellement ou collectivement, de manifester, par ses pratiques, sa conviction religieuse en public, les 
explications du præsidium précisent que le droit garanti par cet article a le même sens et la même portée que 
celui garanti par l'article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; qu'il se trouve sujet aux mêmes restrictions, tenant notamment à la sécurité publique, à la 
protection de l'ordre, de la santé et de la morale publics, ainsi qu'à la protection des droits et libertés d'autrui; 
que l'article 9 de la Convention a été constamment appliqué par la Cour européenne des droits de l'homme, 
et en dernier lieu par sa décision susvisée, en harmonie avec la tradition constitutionnelle de chaque Etat 
membre ; que la Cour a ainsi pris acte de la valeur du principe de laïcité reconnu par plusieurs traditions 
constitutionnelles nationales et qu'elle laisse aux Etats une large marge d'appréciation pour définir les 
mesures les plus appropriées, compte tenu de leurs traditions nationales, afin de concilier la liberté de culte 
avec le principe de laïcité ;que, dans ces conditions, sont respectées les dispositions de l'article 1er de la 
Constitution aux termes desquelles « la France est une République laïque », qui interdisent à quiconque de 
se prévaloir de ses croyances religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant les relations entre 
collectivités publiques et particuliers ; 

(…) 

 

2. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

 

- 

1.  Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de 
changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques et 
l'accomplissement des rites. 

Article 9  

2.  La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles 
qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 
publique, à la protection de l'ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et 
libertés d'autrui. 
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- 

(…) 

CEDH, 25 mai 1993, affaire Kokkinakis c. Grèce, n° 14307/88 

Telle que la protège l’article 9 (art. 9), la liberté de pensée, de conscience et de religion représente l’une des 
assises d’une "société démocratique" au sens de la Convention. Elle figure, dans sa dimension religieuse, 
parmi les éléments les plus essentiels de l’identité des croyants et de leur conception de la vie, mais elle est 
aussi un bien précieux pour les athées, les agnostiques, les sceptiques ou les indifférents. Il y va du 
pluralisme - chèrement conquis au cours des siècles - consubstantiel à pareille société. 

Si la liberté religieuse relève d’abord du for intérieur, elle "implique" de surcroît, notamment, celle de 
"manifester sa religion". Le témoignage, en paroles et en actes, se trouve lié à l’existence de convictions 
religieuses. 

(…) 

 

- 

(…) 

CEDH, 10 novembre 2005, affaire Leyla Şahin c. Turquie, n° 44774/98 

104.  La Cour rappelle que, telle que la protège l’article 9, la liberté de pensée, de conscience et de religion 
représente l’une des assises d’une « société démocratique » au sens de la Convention. Cette liberté figure, 
dans sa dimension religieuse, parmi les éléments les plus essentiels de l’identité des croyants et de leur 
conception de la vie, mais elle est aussi un bien précieux pour les athées, les agnostiques, les sceptiques ou 
les indifférents. Il y va du pluralisme – chèrement conquis au cours des siècles – qui ne saurait être dissocié 
de pareille société. Cette liberté implique, notamment, celle d’adhérer ou non à une religion et celle de la 
pratiquer ou de ne pas la pratiquer (voir, entre autres, Kokkinakis c. Grèce, arrêt du 25 mai 1993, série A no 
260-A, p. 17, § 31, et Buscarini et autres c. Saint-Marin [GC], no 24645/94, § 34, CEDH 1999-I). 

105.  Si la liberté de religion relève d’abord du for intérieur, elle implique également celle de manifester sa 
religion individuellement et en privé, ou de manière collective, en public et dans le cercle de ceux dont on 
partage la foi. L’article 9 énumère les diverses formes que peut prendre la manifestation d’une religion ou 
d’une conviction, à savoir le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites (voir, 
mutatis mutandis, Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France [GC], no 27417/95, § 73, CEDH 2000-VII). 

L’article 9 ne protège toutefois pas n’importe quel acte motivé ou inspiré par une religion ou conviction 
(voir, parmi plusieurs autres, Kalaç c. Turquie, arrêt du 1er juillet 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-
IV, p. 1209, § 27, Arrowsmith c. Royaume-Uni, no 7050/75, rapport de la Commission du 12 octobre 1978, 
Décisions et rapports (DR) 19, p. 5, C. c. Royaume-Uni, no 10358/83, décision de la Commission du 
15 décembre 1983, DR 37, p. 142, et Tepeli et autres c. Turquie (déc.), no 31876/96, 11 septembre 2001). 

106.  Dans une société démocratique, où plusieurs religions coexistent au sein d’une même population, il 
peut se révéler nécessaire d’assortir la liberté de manifester sa religion ou ses convictions de limitations 
propres à concilier les intérêts des divers groupes et à assurer le respect des convictions de chacun 
(Kokkinakis, précité, p. 18, § 33). Cela découle à la fois du paragraphe 2 de l’article 9 et des obligations 
positives qui incombent à l’Etat en vertu de l’article 1 de la Convention de reconnaître à toute personne 
relevant de sa juridiction les droits et libertés définis dans la Convention. 

107.  La Cour a souvent mis l’accent sur le rôle de l’Etat en tant qu’organisateur neutre et impartial de 
l’exercice des diverses religions, cultes et croyances, et indiqué que ce rôle contribue à assurer l’ordre 
public, la paix religieuse et la tolérance dans une société démocratique. Elle estime aussi que le devoir de 
neutralité et d’impartialité de l’Etat est incompatible avec un quelconque pouvoir d’appréciation de la part 
de celui-ci quant à la légitimité des croyances religieuses ou des modalités d’expression de celles-ci 
(Manoussakis et autres c. Grèce, arrêt du 26 septembre 1996, Recueil 1996-IV, p. 1365, § 47, Hassan et 
Tchaouch c. Bulgarie [GC], no 30985/96, § 78, CEDH 2000-XI, Refah Partisi (Parti de la prospérité) et 
autres c. Turquie [GC], nos 41340/98, 41342/98,41343/98 et 41344/98, § 91, CEDH 2003-II), et considère 



7 
 

que ce devoir impose à l’Etat de s’assurer que des groupes opposés se tolèrent (Parti communiste unifié de 
Turquie et autres c. Turquie, arrêt du 30 janvier 1998, Recueil 1998-I, p. 27, § 57). Dès lors, le rôle des 
autorités dans ce cas n’est pas de supprimer la cause des tensions en éliminant le pluralisme, mais de 
s’assurer que des groupes opposés l’un à l’autre se tolèrent (Serif c. Grèce, no 38178/97, § 53, CEDH 1999-
IX). 

108.  Pluralisme, tolérance et esprit d’ouverture caractérisent une « société démocratique ». Bien qu’il faille 
parfois subordonner les in , la démocratie ne se ramène pas à la 
suprématie constante de l’opinion d’une majorité mais commande un équilibre qui assure aux individus 
minoritaires un traitement juste et qui évite tout abus d’une position dominante (voir, mutatis mutandis, 
Young, James et Webster c. Royaume-Uni, arrêt du 13 août 1981, série A no 44, p. 25, § 63, et Chassagnou 
et autres c. France [GC], nos 25088/94, 28331/95 et 28443/95, § 112, CEDH 1999-III). Le pluralisme et la 
démocratie doivent également se fonder sur le dialogue et un esprit de compromis, qui impliquent 
nécessairement de la part des individus des concessions diverses qui se justifient aux fins de la sauvegarde et 
de la promotion des idéaux et valeurs d’une société démocratique (voir, mutatis mutandis, Parti communiste 
unifié de Turquie et autres, précité, pp. 21-22, § 45, et Refah Partisi (Parti de la prospérité) et autres, précité, 
§ 99). Si les « droits et libertés d’autrui » figurent eux-mêmes parmi ceux garantis par la Convention ou ses 
Protocoles, il faut admettre que la nécessité de les protéger puisse conduire les Etats à restreindre d’autres 
droits ou libertés également consacrés par la Convention : c’est précisément cette constante recherche d’un 
équilibre entre les droits fondamentaux de chacun qui constitue le fondement d’une « société 
démocratique » (Chassagnou et autres, précité, § 113). 

109.  Lorsque se trouvent en jeu des questions sur les rapports entre l’Etat et les religions, sur lesquelles de 
profondes divergences peuvent raisonnablement exister dans une société démocratique, il y a lieu d’accorder 
une importance particulière au rôle du décideur national (voir, mutatis mutandis, Cha’are Shalom Ve 
Tsedek, précité, § 84, et Wingrove c. Royaume-Uni, arrêt du 25 novembre 1996, Recueil 1996-V, pp. 1957-
1958, § 58). Tel est notamment le cas lorsqu’il s’agit de la réglementation du port de symboles religieux 
dans les établissements d’enseignement, d’autant plus, comme le démontre l’aperçu de droit comparé 
(paragraphes 55- -

religion dans la société (Otto-Preminger-Institut c. Autriche, arrêt du 20 septembre 1994, série A no 295-A, 
p. 19, § 50) et le sens ou l’impact des actes correspondant à l’expression publique d’une conviction 
religieuse ne sont pas les mêmes suivant les époques et les contextes (voir, par exemple, Dahlab c. Suisse 
(déc.) no 42393/98, CEDH 2001-V). La réglementation en la matière peut varier par conséquent d’un pays à 
l’autre en fonction des traditions nationales et des exigences imposées par la protection des droits et libertés 
d’autrui et le maintien de l’ordre public (voir, mutatis mutandis, Wingrove, précité, p. 1957, § 57). Dès lors, 
le choix quant à l’étendue et aux modalités d’une telle réglementation doit, par la force des choses, être dans 
une certaine mesure laissé à l’Etat concerné, puisqu’il dépend du contexte national considéré (voir, mutatis 
mutandis, Gorzelik et autres, précité, § 67, et Murphy c. Irlande, no 44179/98, § 73, CEDH 2003-IX). 

110.  Cette marge d’appréciation va de pair avec un contrôle européen portant à la fois sur la loi et sur les 
décisions qui l’appliquent. La tâche de la Cour consiste à rechercher si les mesures prises au niveau national 
se justifient dans leur principe et sont proportionnées (Manoussakis et autres, précité, p. 1364, § 44). Pour 
délimiter l’ampleur de cette marge d’appréciation en l’espèce, la Cour doit tenir compte de l’enjeu, à savoir 
la protection des droits et libertés d’autrui, les impératifs de l’ordre public, la nécessité de maintenir la paix 
civile et un véritable pluralisme religieux, indispensable pour la survie d’une société démocratique (voir, 
mutatis mutandis, Kokkinakis, précité, p. 17, § 31, Manoussakis et autres, précité, p. 1364, § 44, et Casado 
Coca, précité, p. 21, § 55). 

111.  La Cour rappelle également que, dans les décisions Karaduman c. Turquie (no 16278/90, décision de la 
Commission du 3 mai 1993, DR 74, p. 93) et Dahlab, précitée, les organes de la Convention ont considéré 
que, dans une société démocratique, l’Etat peut limiter le port du foulard islamique si cela nuit à l’objectif 
visé de protection des droits et libertés d’autrui, de l’ordre et de la sécurité publique. Dans l’affaire 
Karaduman précitée, des mesures prises dans les universités en vue d’empêcher certains mouvements 
fondamentalistes religieux d’exercer une pression sur les étudiants qui ne pratiquent pas la religion en cause 
ou sur ceux adhérant à une autre religion n’ont pas été considérées comme une ingérence au regard de 
l’article 9 de la Convention. Par conséquent, il a été établi que des établissements de l’enseignement 
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supérieur peuvent réglementer la manifestation des rites et des symboles d’une religion en fixant des 
restrictions de lieu et de forme, dans le but d’assurer la mixité d’étudiants de croyances diverses et de 
protéger ainsi l’ordre public et les croyances d’autrui (voir, également, Refah Partisi (Parti de la prospérité) 
et autres, précité, § 95). Dans le cadre de l’affaire Dahlab précitée, qui concernait une enseignante chargée 
d’une classe de jeunes enfants, la Cour a notamment mis l’accent sur le « signe extérieur fort » que 
représentait le port du foulard par celle-ci et s’est interrogée sur l’effet de prosélytisme que peut avoir le port 
d’un tel symbole dès lors qu’il semblait être imposé aux femmes par un précepte religieux difficilement 
conciliable avec le principe d’égalité des sexes. Elle a également noté la difficulté de concilier le port du 
foulard islamique par une enseignante avec le message de tolérance, de respect d’autrui et surtout d’égalité 
et de non-discrimination que, dans une démocratie, tout enseignant doit transmettre à ses élèves. 

(…) 

 

- 

(…) 

CEDH, 4 mars 2009, affaire Dogru c. France, n° 27058/05 

47.  La Cour rappelle que, selon sa jurisprudence, le port du foulard peut être considéré comme « un acte 
motivé ou inspiré par une religion ou une conviction religieuse » (voir Leyla Sahin, précité, § 78). 

48.  La Cour estime que, dans la présente affaire, l’interdiction du port du voile durant les cours d’éducation 
physique et sportive et l’exclusion définitive de la requérante de son établissement scolaire en raison du 
refus de le retirer s’analysent en une « restriction » dans l’exercice par la requérante de son droit à la liberté 
de religion, comme en conviennent d’ailleurs les parties. Pareille immixtion enfreint la Convention si elle ne 
remplit pas les exigences du paragraphe 2 de l’article 9. Il y a donc lieu de déterminer si elle était « prévue 
par la loi », inspirée par un ou des buts légitimes au regard dudit paragraphe et « nécessaire, dans une société 
démocratique », pour les atteindre. 

(…) 

 

- 

(…) 

CEDH, 23 février 2010, affaire Ahmet Arslan et autres c. Turquie, n° 41135/98 

34.  A la lumière de ces considérations, la Cour estime établi que les requérants ont été sanctionnés au pénal 
pour leur manière de se vêtir dans des lieux publics ouverts à tous comme les voies ou places publiques, 
jugée contraire aux dispositions des lois nos 671 et 2596, et non pas pour indiscipline ou manque de respect 
devant la cour de sûreté de l'Etat. L'utilisation du procès-verbal de l'audience du 10 janvier 1997 par les 
tribunaux d'instance comme l'un des éléments de preuve à charge ne change pas ce constat. 

35.  La Cour doit vérifier ensuite si la sanction infligée aux requérants s'analyse en une ingérence dans leur 
liberté de conscience ou de religion garantie par l'article 9 de la Convention, comme ils l'allèguent. Dans ce 
contexte, la Cour relève que les requérants étaient membres d'un groupe religieux nommé Aczimendi et 
estimaient que leur religion leur imposait de se vêtir de cette manière. Elle observe notamment qu'au début 
de la période où ils ont commis les infractions prévues par les lois nos 671 et 2596, les requérants s'étaient 
réunis devant la mosquée de Kocatepe, dans la tenue en cause, afin de participer à une cérémonie à caractère 
religieux organisée dans ce lieu de culte musulman. Vu sous cet angle, la Cour admet que le fait de 
condamner les requérants pour avoir porté ces vêtements tombe sous l'empire de l'article 9 de la Convention, 
qui protège, entre autres, la liberté de manifester des convictions religieuses (voir, mutatis mutandis, Leyla 
Şahin c. Turquie [GC], no 44774/98, § 78, CEDH 2005-XI.). 

36.  Les décisions judiciaires en cause dans cette affaire s'analysent dès lors en une ingérence dans la liberté 
de conscience et de religion des requérants. 

(…) 
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III. Ordre public  

1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

69. Considérant que le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 dispose que : "La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ;  

70. Considérant qu'il résulte de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et 
régulière ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit comporte en 
particulier la faculté pour ces étrangers de faire venir auprès d'eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs 
sous réserve de restrictions tenant à la sauvegarde de l'ordre public et à la protection de la santé publique 
lesquelles revêtent le caractère d'objectifs de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe au législateur tout en 
assurant la conciliation de telles exigences, de respecter ce droit ; 

(…) 

77. Considérant en septième lieu que les conditions d'une vie familiale normale sont celles qui prévalent en 
France, pays d'accueil, lesquelles excluent la polygamie ; que dès lors les restrictions apportées par la loi au 
regroupement familial des polygames et les sanctions dont celles-ci sont assorties ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-419 DC du 09 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité 

 

74. Considérant que le texte critiqué prévoit des règles d'enregistrement des pactes civils de solidarité qui 
ont une double finalité ; que, d'une part, elles visent à assurer le respect des règles d'ordre public régissant le 
droit des personnes, au nombre desquelles figure, en particulier, la prohibition de l'inceste ; que, d'autre part, 
elles tendent à conférer date certaine au pacte civil de solidarité pour le rendre opposable aux tiers, dont il 
appartient au législateur, comme cela a été dit précédemment, de sauvegarder les droits ; que 
l'enregistrement n'a pas pour objet de révéler les préférences sexuelles des personnes liées par le pacte ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

59. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au nouvel article 225-10-1 du code pénal de 
porter atteinte aux principes de la nécessité et de la légalité des peines ; qu'il méconnaîtrait en outre, selon 
eux, le principe de la dignité de la personne humaine ;  
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60. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines 
qui leur sont applicables ; que, toutefois, il lui incombe d'assurer, ce faisant, la conciliation entre les 
exigences de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés ; qu'il lui incombe 
également, en vertu de l'article 8 de la Déclaration de 1789, de respecter le principe de la légalité des peines 
et le principe de la nécessité et de la proportionnalité des peines et des sanctions ;  

61. Considérant, en premier lieu, que le racolage public est susceptible d'entraîner des troubles pour l'ordre 
public, notamment pour la tranquillité, la salubrité et la sécurité publiques ; qu'en privant le proxénétisme de 
sources de profit, la répression du racolage sur la voie publique fait échec au trafic des êtres humains ; que la 
création par le législateur d'un délit de racolage public ne se heurte dès lors à aucune règle, ni à aucun 
principe de valeur constitutionnelle ;  

62. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de légalité des peines n'est pas méconnu par les 
dispositions critiquées, dès lors que celles-ci définissent en termes clairs et précis le délit de racolage public;  

63. Considérant, enfin, que les peines prévues par le nouvel article 225-10-1 du code pénal ne sont pas 
manifestement disproportionnées ; qu'il appartiendra cependant à la juridiction compétente de prendre en 
compte, dans le prononcé de la peine, la circonstance que l'auteur a agi sous la menace ou par contrainte ; 
que, sous cette réserve, la disposition critiquée n'est pas contraire au principe de la nécessité des peines ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

25. Considérant qu'aux termes de l'article 431-22 du code pénal : " Le fait de pénétrer ou de se maintenir 
dans l'enceinte d'un établissement d'enseignement scolaire sans y être habilité en vertu de dispositions 
législatives ou réglementaires ou y avoir été autorisé par les autorités compétentes, dans le but de troubler la 
tranquillité ou le bon ordre de l'établissement, est puni d'un an d'emprisonnement et de 7 500 euros 
d'amende ;" que l'article 431-23 porte ces peines à trois ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende 
lorsque le délit est commis en réunion ;  

26. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont constitutives d'une double incrimination ; 
qu'elles seraient attentatoires à la liberté de réunion et de manifestation ; qu'elles méconnaîtraient le principe 
de légalité des délits et des peines et celui de proportionnalité des peines ;  

27. Considérant, en premier lieu, que le délit n'est caractérisé que si le fait de pénétrer ou de se maintenir 
dans l'enceinte d'un établissement d'enseignement scolaire sans y être habilité ou y avoir été autorisé a pour 
seul objectif de troubler la tranquillité ou le bon ordre de l'établissement ; qu'il est ainsi défini avec une 
précision suffisante pour satisfaire au principe de légalité des délits et des peines ;  

28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de nécessité des peines n'interdit pas au législateur de 
prévoir que certains faits puissent donner lieu à différentes qualifications pénales ; qu'en tout état de cause, 
telle qu'elle est définie, cette infraction ne se confond pas avec les infractions de violences ou de 
dégradations commises dans des établissements scolaires ;  

29. Considérant, en troisième lieu, que les peines encourues ne présentent pas de disproportion manifeste 
avec la nouvelle incrimination ;  

30. Considérant, enfin, que les dispositions précitées ne portent, par elles-mêmes, aucune atteinte à la liberté 
d'aller et de venir et au droit d'expression collective des idées et des opinions ; 

(…) 
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2. Jurisprudence du Conseil d’Etat 

 

- 

(…) 

Conseil d'Etat, 18 décembre 1959, n° 36385 et 36428 

Considérant que, si l'ordonnance du 3 juillet 1945, en maintenant le contrôle préventif institué par des textes 
antérieurs a, notamment, pour objet de permettre que soit interdite la projection des films contraires aux 
bonnes mœurs ou de nature à avoir une influence pernicieuse sur la moralité publique, cette disposition 
législative n'a pas retiré aux maires l'exercice, en ce qui concerne les représentations cinématographiques, 
des pouvoirs de police qu'ils tiennent de l'article 97 de la loi municipale du 5 avril 1884 ; qu'un maire, 
responsable du maintien de l'ordre dans sa commune, peut donc interdire sur le territoire de celle-ci la 
représentation d'un film auquel le visa ministériel d'exploitation a été accordé mais dont la projection est 
susceptible d'entraîner des troubles sérieux ou d'être, à raison du caractère immoral dudit film et de 
circonstances locales, préjudiciable à l'ordre public ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Conseil d'Etat, 27 octobre 1995, n° 136727 

Considérant qu'il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police municipale de prendre toute mesure 
pour prévenir une atteinte à l'ordre public ; que le respect de la dignité de la personne humaine est une des 
composantes de l'ordre public ; que l'autorité investie du pouvoir de police municipale peut, même en 
l'absence de circonstances locales particulières, interdire une attraction qui porte atteinte au respect de la 
dignité de la personne humaine ; 

(…) 

 

IV. Contrôle de proportionnalité 

 

1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs 

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre 
ces objectifs de valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties 
au nombre desquelles figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par 
les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté 
individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ;  

9. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre public ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet 

23. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de 
fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; qu'il lui appartient d'assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la protection du droit de propriété ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

22. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée est manifestement contraire à l'intérêt 
général dès lors qu'elle tend à « assurer la promotion d'intérêts privés au détriment des intérêts supérieurs de 
la collectivité » ; qu'ils estiment que la loi déférée « apparaît évidemment et radicalement contraire à la 
sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré » ; que le législateur 
n'aurait pas adopté les mesures adéquates aux objectifs qu'il poursuit ; qu'il en serait ainsi, en particulier, en 
matière de publicité ; qu'enfin, l'ouverture à la concurrence des jeux en ligne faciliterait la corruption ;  

23. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 
d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité 
et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de 
caractère constitutionnel ;  

24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

25. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits du 
marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État ; qu'à cette fin, il 
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a soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément préalable ; qu'il a créé une autorité 
administrative indépendante, l'Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d'agréer les nouveaux 
opérateurs, de contrôler le respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux 
; qu'il a édicté des mesures destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à 
lutter contre le blanchiment d'argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu'il a 
choisi de ne pas ouvrir l'accès des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu'il a réglementé la 
publicité en faveur de l'offre légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en faveur de l'offre illégale ; 
qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, il a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui 
n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  

(…) 


	I. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
	­ Article 4 
	­ Article 5
	­ Article 10
	2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946


	II. Liberté de conscience, d’opinion et de religion
	1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 76-67 DC du 15 juillet 1976 - Loi modifiant l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires
	­ Décision n° 77-87 DC du 23 novembre 1977 - Loi complémentaire à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée par la loi n° 71-400 du 1er juin 1971 et relative à la liberté de l'enseignement
	­ Décision n° 93-322 DC du 28 juillet 1993 - Loi relative aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel
	­ Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 - Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la contraception
	­ Décision n° 2004-505 DC du 19 novembre 2004 - Traité établissant une Constitution pour l'Europe
	2. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme
	­ Article 9 
	­ CEDH, 10 novembre 2005, affaire Leyla Şahin c. Turquie, n° 44774/98
	­ CEDH, 4 mars 2009, affaire Dogru c. France, n° 27058/05
	­ CEDH, 23 février 2010, affaire Ahmet Arslan et autres c. Turquie, n° 41135/98



	III. Ordre public 
	1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France
	­ Décision n° 99-419 DC du 09 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité
	­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure
	­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public
	2. Jurisprudence du Conseil d’Etat


	IV. Contrôle de proportionnalité
	1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs
	­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure
	­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet
	­ Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne



